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Chapitre 16 - Apprentissage
Embaucher et former un apprenti dans le secteur privé

	 Tome 1 - L’entreprise, les Opca et la formation des salariés	  Mise à jour en continu sur www.droit-de-la-formation.fr

	 16-7-2	Exonération de certaines charges sociales

Selon leur taille et leur activité, les entreprises peuvent 
bénéficier de deux régimes différents d’exonération de 
charges sociales.

Exonération des entreprises de 11 salariés et plus

Cotisations concernées par l’exonération

Pour les contrats conclus depuis le premier jan-
vier  2007  par les employeurs occupant 11 salariés et 
plus (non compris les apprentis), l’exonération de cotisa-
tions porte sur la totalité :
- des parts patronales et salariales des cotisations d’assu-
rances sociales, d’allocations familiales ;
- de la part salariale des cotisations chômage et retraite 
complémentaire.
Ces cotisations sont prises en charge par l’État.

Art. L6243-2 du Code du travail
Loi n° 87-572 du 23.7.87, art. 18 (JO du 24.7.87)

Circ. DE n° 50-87 du 14.8.87 du min. des Affaires sociales et de l’Emploi
Loi n° 88-1149 du 23.12.88, art. 83 (JO du 28.12.88)

À signaler
Les cotisations patronales d’origine conventionnelle 
restent donc à la charge de l’employeur.
Le bénéfice de cette prise en charge est valable 
jusqu’à l’échéance du contrat d’apprentissage.

Procédure d’obtention de l’exonération

Pour ouvrir droit à l’exonération, le contrat d’apprentissage 
doit être enregistré (voir § 16-2-1). Dès l’embauche de l’apprenti, 
l’employeur doit informer l’Urssaf pour permettre l’aménage-
ment du bordereau récapitulatif des cotisations (BRC).

La mention “Apprenti” et les cotisations de Sécurité 
sociale restant dues seront portées sur une ligne disponi-
ble du BRC. L’employeur devra mentionner dans la zone 
le salaire de base forfaitaire mensuel servant au calcul 
des cotisations (rémunération minimale correspondant au 
semestre d’apprentissage minorée de 11 % du Smic).

Calcul sur une base forfaitaire pour les autres cotisations

L’exonération des cotisations ne porte donc pas sur :
- la cotisation accident du travail et  maladie 
professionnelle ;
- la contribution destinée au Fonds national d’aide au 
logement (Fnal) ;
- le versement transport ;
- la part patronale des cotisations chômage et retraite 
complémentaire ;
- la cotisation solidarité autonomie.
Ces cotisations sont calculées forfaitairement sur une 
assiette égale à la fraction du Smic versée à l’apprenti, 
diminuée de onze points.
En effet, une partie du salaire versée aux apprentis, égale 
à 11 % du salaire, ne donne lieu à aucune charge sociale 
d’origine légale ou conventionnelle, ni à aucune charge 
fiscale ou parafiscale.
Pour la partie restante du salaire, les cotisations d’origine 
légale et conventionnelle imposées par la loi sont calcu-
lées de façon forfaitaire, sur la base du salaire légal de 
base des apprentis, et sont révisées annuellement.

Art. L6243-2 du Code du travail
Lettre-circ. Acoss n° 2005-051 du 10.3.05

L’assiette de calcul se réfère à une base de calcul établie 
sur 169 fois le Smic.

Arrêté du 5.7.00 (JO du 18.7.00)

Montant forfaitaire des cotisations dues au 1er janvier 2009

Rémunération 
mensuelle minimale

Base forfaitaire  
mensuelle

Urssaf Fnal et Csa  
en euros(5)

Unédic  
en Euros

Arrco en euros

Retraite complémentaire Agff

En % du Smic % du Smic En euros(5)
0,80 % 

entreprises  
de plus de  

20 salariés

0,40 % 
entreprises 
de 11 à 19 

salariés

Ac(1)
4,00 %

Ags(2)
0,10 %

4,50 %  
par mois

3,75 %  
par mois

1,2 %  
par mois

25
37
40
41
49
52
53
56
61
64
65
68
76
78
80
93

14
26
29
30
38
41
42
45
50
53
54
57
65
67
69
82

206
383
427
442
559
604
618
662
736
780
795
839
957
986

1 016
1 207

2
3
3
4
4
5
5
5
6
6
6
7
8
8
8
10

1
2
2
2
2
2
2
3
3
3
3
3
4
4
4
5

8
15
17
18
22
24
25
26
29
31
32
34
38
39
41
48

0
0
0
0
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

9,25
17,85
19,20
19,90
25,15
27,20
27,80
29,80
33,10
35,10
35,75
37,75
43,05
44,35
45,70
54,20

7,70
14,35
16,00
16,55
20,95
22,65
23,15
24,80
27,60
29,25
29,80
34,45
35,90
36,95
38,10
45,25

2,40
4,45
4,95
5,15
6,5
7,00
7,20
7,70
8,55
9,05
9,25
9,75
11,10
11,45
11,80
14,05

(1) AC : assurance chômage. (2) AGS. (3) Correspondant à une répartition employeur/salarié de 60/40.  
(4) Correspondant à une répartition employeur/salarié de 50/50. (5) CSA : contribution solidarité autonome.
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